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Association agréée *
au titre de la protection de I’Environnement
Arrété préfectoral N° 2002-597




Fouesnant le 27 octobre 2010
Préfecture du Finistère
42 Boulevard Dupleix
29000- Quimper
N.Référence : 20101027-courrier3 ASPF 
Objet : 
Remise  de  documents lors de l’audience du  28 octobre 2010  en Préfecture,    au sujet de  l’Enquête publique 2010 SPPL, sentier côtier Beg Meil  à  Fouesnant-29.

AP  No 2010-0739 du 20 05 2010
Monsieur le Préfet, 
Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture,
Nous vous remercions de nous avoir accordé l’audience sollicitée et avons l’honneur de vous remettre ce dossier, synthèse de notre réflexion après l’Enquête publique sur l’établissement de la servitude littorale à la Pointe de Beg-Meil, secteur « Sémaphore-la Cale ».
Rapport et avis du Commissaire Enquêteur :
Après les conclusions et avis rendus par le Commissaire Enquêteur sur l’Enquête publique récente concernant la Servitude Littorale de Beg Meil, la déception et l’indignation sont grandes. 
Près de 4000 avis défavorables aux aménagements proposés, des dépositions motivées, argumentées ;  une mobilisation associative et citoyenne exemplaire, tout cela est dédaigné avec une partialité choquante par un Commissaire Enquêteur ne se préoccupant que des intérêts particuliers des propriétaires riverains, et reprenant textuellement le point de vue du Maire de Fouesnant (exprimé dans l’annexe 18 du dossier), qui accuse en bloc  les participants de « politisation de l’affaire », assertion et amalgame que notre association, apolitique, ne peut accepter.
 Les dépositions de l’ASPF, dictées par une connaissance approfondie du dossier que l’association suit depuis la 1ère Enquête Publique en 1978, sont quasiment ignorées par le Commissaire, qui semble lui reprocher d’agir « en réseau » (qu’y a-t-il là de répréhensible ? Nous sommes fiers de pouvoir agir au sein d’un réseau associatif fort, qui saura nous appuyer s’il faut encore une fois, dans cette affaire, recourir au Tribunal).
Si les autorités municipales et préfectorales avaient eu la volonté réelle et le courage d’appliquer la loi et d’exécuter les jugements  prononcés, la servitude serait établie sur les propriétés riveraines depuis plus de 25 ans. Il a déjà été dépensé en études et enquêtes inutiles bien plus d’argent qu’il n’en aurait fallu pour établir ce que la population réclame – et que la loi lui octroie- : Un simple passage longeant le haut de la falaise, telle la partie de sentier qui existe déjà à la Pointe du Sémaphore.
La lecture du rapport d’enquête montre que, parmi les propriétaires concernés, bien peu  nombreux sont ceux qui acceptent sans restriction le passage de la servitude.
Tout au contraire, certains, confortés sans doute par le traitement appliqué au cas SIMBB/Lascar, ont négocié des recommandations du Commissaire enquêteur tirées encore du point de vue du Maire sur l’Annexe 18 et contestent déjà par avocat interposé le passage sur leurs parcelles.
L’ASPF récuse les conclusions et l’avis du commissaire enquêteur, qui ne tiennent compte ni de son avis spécifique d’association agréée au titre de la protection de l’environnement, ni d’un avis général massivement défavorable aux aménagements lourds proposés.
Il y là un déni flagrant et une violation des dispositions de la Convention d’Aarhus (décret d’application 12 Sept 2002),  qui sont à rappeler dans le cadre d’une Enquête publique pour l’établissement d’une servitude littorale comportant une section de sentier de Grande Randonnée (GR 34), donc de portée nationale :
« …Favoriser la participation du public à la prise de décisions ayant des incidences sur l’environnement. Il est notamment prévu d’encourager la participation du public dès le début d’une procédure d’aménagement, c'est-à-dire lorsque toutes les options sont encore possibles et que le public peut exercer une réelle influence. Le résultat de sa participation doit être pris en considération dans la décision finale, laquelle doit faire également l’objet d’une information. ».
Approche juridique :
Le projet proposé par les deux enquêtes conjointes présente des suspensions de tracé totalement injustifiées, des travaux considérables dans la falaise et sur le DPM, en « Espace  remarquable », toutes illégalités que le Tribunal Administratif sanctionne au regard de la Loi du 31 déc. 1976, de la législation sur le DPM, et de la Loi Littoral. 
1- La Loi  76-1285 du 31 déc. 1976 et la Servitude de Passage des piétons sur le Littoral :

Articles 146…..
«  Aux termes de la Loi, la servitude ne peut être suspendue qu’à titre exceptionnel…  
L’exemption de servitude pour les terrains clos de murs avant I976 n’est pas absolue : elle ne s’applique pas dans le cas où l’institution de la servitude est  « le seul moyen d’assurer la continuité du cheminement des piétons ou leur libre accès au rivage de la mer ».
Cas de la parcelle CB 41 ( SIMBB/Lascar)

Mr le Préfet, dans son courrier du I5 mars 2010 en réponse au notre du 26 février 2010, admet que « L’autorité de la chose jugée disparait en présence de nouveaux éléments de fait ou de droit ….»
La disparition d’un mur de clôture nous parait bien un « élément de fait », qui nous permet de recourir aux termes de la Loi : 
« La servitude ne peut être suspendue qu’à titre exceptionnel. Si les raisons qui ont entrainé sa suspension n’existent plus, l’Administration est dans l’obligation d’abroger la décision de suspension ».
Toutefois, si l’on considère, ainsi que le fait Mr le Préfet, que « la règle applicable continue à s’apprécier par rapport à la situation qui existait au Ier janvier 1976 », ce que nous n’acceptons pas bien entendu, eh bien, appliquons-la ! : 
Le Conseil d’Etat, dans son Arrêt de 1988, avait simplement considéré :

 « Aucune des pièces du dossier soumis à l’Enquête Publique ne comportait de justification du tracé sur la propriété SIMBB-Le Page, close de murs avant 1976…l’arrêté du Préfet (I982) avait dès lors été pris sur une procédure irrégulière »
Une nouvelle procédure comportant la justification du bien-fondé du tracé retenu (Article 160-13  du Code de l’urbanisme), la servitude de droit étant le seul moyen d’assurer, en ce lieu, la continuité du cheminement des piétons et leur libre accès au rivage de la mer, était donc nécessaire : « L’exception au principe d’une servitude aussi étendue que possible, voulue par le législateur, cède lorsque l’instauration de la servitude est le seul moyen d’assurer le libre accès des piétons au rivage de la mer et la continuité du cheminement ». 
C’est bien ici le cas ; malheureusement la dernière enquête publique a une fois de plus failli à le démontrer ! 
Notons que l’expression « entièrement close de murs », employée par Mr le Préfet dans son courrier ne se retrouve nulle part : en effet, le jugement du T.A du 17-07-1985 parle de « propriété close de murs au Ier janvier 1976 sur trois faces et ouverte sur la mer où elle est bordée d’une haie…que la réalisation du tracé retenu nécessitera le franchissement de la clôture de béton au droit des parcelles 163-83 et 83-225 » (aujourd’hui réunies en  CB 41), cette fameuse clôture supprimée vers 1992 !
Quand à l’Ordonnance du Conseil d’Etat du 10 janvier 2005 :

Elle déboute tout simplement Mr Lascar, qui avait tenté de faire annuler, en 2004, l’Arrêté préfectoral autorisant les Agents de l’administration de pénétrer sur sa propriété « afin d’y faire les constats nécessaires à la constitution du dossier d’enquête, préalable à l’établissement de cette servitude …que nul ne conteste qu’il y a lieu d’établir pour les parcelles litigieuses … ».
2- Le Domaine publique Maritime ( DPM) :

La Cour européenne des Droits de l’Homme, dans son Arrêt du 29 mars 2010 a confirmé : 
« le caractère imprescriptible et inaliénable du domaine public maritime », renforcé la protection totale du DPM, la procédure de contravention de grande voierie, le libre accès de tous aux côtes, la préservation des espaces naturels remarquables et des espaces proches du rivage.
Le Conseil d’Etat dans son Arrêt du 21 mars 2003 écrit : 
«  En vertu de le l’article 17 de la Déclaration des Droits de l’homme et du citoyen, la protection du Domaine public Maritime est d’ordre constitutionnel, le pouvoir règlementaire ne peut donc légalement instaurer un régime  d’autorisation tacite du domaine public maritime ».
Superposition d’affectations sur le DPM : 

Sur le fondement de l’article L 2123-7 du Code général des personnes publiques, une superposition d’affectations sur le DPM, si elle est possible n’est pas réalisable dans les faits, car :
 « nul ne peut bâtir sur le DPM ou réaliser quelque aménagement ou quelque ouvrage que ce soit sous peine de leur démolition, de confiscation des matériaux et d’amende. »

La Cour administrative d’appel de Nantes dans son arrêt no 97 NT 004737 (VEAU) a appliqué cette règle de droit.
L’enquête publique portant sur « la réalisation par la Mairie de Fouesnant de travaux d’aménagements en bordure du littoral en vue d’assurer la continuité du cheminement piétonnier » est ici une procédure abusive, tendant à soustraire de l’emprise légale certaines propriétés, par des aménagements lourds sur l’estran, dans la falaise et en pied de falaise (plateformes, perrés, « ponceau », décaissés, escaliers, emmarchements…).
Il y a ici violation de la législation sur le DPM, « inaliénable et imprescriptible », et « par nature  submersible, donc ne pouvant admettre aucune servitude, en droit comme en fait ».
La procédure de « superposition d’affectation » n’est utilisable que pour une affectation relevant de la Domanialité Publique (Article L2123-7, Code général de la propriété des personnes publiques).

La servitude piétonne créée par la Loi du 31 décembre 1976 ne relève pas de la domanialité publique, puisqu’elle s’applique sur les propriétés privées riveraines du DPM.
L’ASPF récuse la procédure ici proposée « d’autorisation d’aménagements sur le DPM », parfaitement étrangère à l’établissement de la servitude légale, et induisant 4 suspensions de cette servitude, toutes illégales.

Le Code général des propriétés des personnes publiques dans son article L2124-2 dispose :

« il ne peut être porté atteinte au rivage notamment par endiguement, assèchement, enrochement ou remblaiement. »

Le projet soumis à enquête publique 2010 présente des nouveaux perrés, des exhaussements de perrés existants  (eux-mêmes illégaux), des remblaiements et des décaissements..
3- Au titre de la Loi Littoral, cette côte à falaises mérite la dénomination de site remarquable.

Le Code de l’Urbanisme dans  son article R 146-1 dispose que : 
« Sont préservés, a) Les dunes, les landes côtières, les plages et les îlots, les estrans, les falaises et les abords de celles-ci » 
Nous rappelons à Mr le Préfet notre déposition faite au registre d’enquête publique de Septembre 2007 sur la SPPL, reprise en 2010 : 

 «  -Extrait du rapport de présentation du dossier de POS de Fouesnant (1994) ; Inventaire des espaces à préserver au titre de la Loi Littoral. 

«  Intérêt paysager : …La côte à falaises allant du Cap Coz à la Pointe de Beg-Meil forme un paysage végétal et minéral remarquable…l’aspect naturel domine ; les éléments qui le constituent forment un ensemble massif d’arbres et de rochers au pied duquel s’étend la large baie de la Forêt-Fouesnant… Au titre de la loi littoral, cette côte à falaises mérite la dénomination de site remarquable ». 

Suite à notre recours contre le POS de Fouesnant (I994), le Tribunal Administratif, lors de l’audience du 24 Février 2000, a considéré : 

«  Considérant que le rapport de présentation définit la côte à falaises s’étendant de Beg-Meil au Cap-Coz comme « un paysage végétal et minéral remarquable » qu’il convient de protéger au titre des dispositions de l’article L146-6 du code de l’urbanisme, qu’il résulte toutefois de l’examen des documents graphiques, que seule une partie de ces falaises a été classée en NDs ; qu’en particulier, au sein du secteur allant du Sémaphore de Beg-Meil à la Cale classée en Nap, les falaises et leurs abords n’ont été affectées que d’un zonage ND ; qu’un tel classement révèle dès lors, une inexacte application des dispositions précitées de l’article L146-6 du code de l’urbanisme ; que par suite l’association requérante est fondée à obtenir l’annulation du plan d’occupation des sols révisé en tant qu’il se borne à classer en Zone ND cette partie des falaises allant de Beg-Meil au Cap Coz. »
L’établissement de la servitude littorale doit tenir compte du jugement du 20-01-2000.
Le POS de 1994 a été annulé sur ce secteur pour manquement aux dispositions de l’article L146-6 du code de l’urbanisme. La commune de Fouesnant, I0 ans après ce jugement, n’a pas encore mis le POS Beg-Meil Est  en conformité avec ce jugement et avec  la Loi Littoral, c'est-à-dire, entre-autre, modifié ND en NDs. 
Cela ne lui permet pas pour autant de procéder sur le littoral à des aménagements incompatibles avec l’article L 146-6.
Mr le Préfet dans sa lettre du 15 mars 2010 en réponse à notre courrier du 26 Février, admet d’ailleurs :

 « …. qu’il y a obligation de tenir compte de la Loi Littoral, que l’ancien POS n’intègre pas ».
En conclusion :
Ainsi donc, sous quelque angle que l’on envisage l’établissement de la servitude de passage sur cette portion de côte, force est d’admettre que c’est le tracé de droit (ou légèrement décalé en retrait de  l’aplomb de falaise, pour les zones érodées) qui s’impose comme la solution la moins couteuse, la plus aisée à réaliser, la plus respectueuse de l’environnement et de l’intérêt général, permettant de retrouver l’usage du « sentier coutumier », fréquenté de tout temps par la population locale, et qui longe encore, en quelques points, les hauts de falaise.
Ce cheminement littoral n’a pas été perdu par non usage, mais par impossibilité de le poursuivre du fait des obstacles placés par les propriétaires riverains, interdisant le passage.

Nous espérons vivement que Mr le Préfet, à qui appartient la décision finale, aura la sagesse de :                      - Refuser la convention avec la commune de Fouesnant relative à la superposition d’affectations sur le Domaine Public Maritime

- Prendre un Arrêté conforme à la loi, aux textes d’application et à la jurisprudence, permettant d’ouvrir la Servitude de passage des piétons sur le Littoral, secteur « La Cale- Pointe de Beg-Meil ».
Nous vous prions de bien vouloir agréer, Monsieur le Préfet, l’expression de notre haute considération.
Magdeleine BRETON.

Présidente de l’ASPF    
Contact tel : 02 98 56 13 85.
Pièces jointes :
PJ.1- Arrêt du Conseil d’Etat du 20 novembre 1988.
PJ.2- Ordonnance du Conseil d’Etat du 10 janvier 2005.
PJ.3- Déposition de l’ASPF à l’enquête publique 2010 – précisions parcellaires.

PJ.4- Annexe 18, rapport du Commissaire enquêteur, lettre de la Mairie de Fouesnant du 22 08 2010.
Dossier photos.

Dossier photos anciennes 
P5- Beg Meil, photos aériennes 1972 et 1978, pointe de Beg Meil avec mur parcelle 41.

P6- Beg Meil, photo aérienne verticale IGN certifiée 1982, de la cale à la pointe 
P7- Beg Meil, photos aériennes 1990, pointe de Beg Meil après travaux et destruction du mur.

Dossier photos 2010.

Beg-Meil, le  8  octobre 2010 – marée coëff . 112, vent de Sud-Est portant à la côte.

P8- Falaise du sémaphore avec comparaison marée haute et marée basse.

P9- Plages des Oiseaux et Plage parcelle 89, à marée haute.

P10- Plage de Bot Conan, à marée haute, dossier Polaillon
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